
C est le véritable motii <|ut fait que 1 idee d Etal implique un tel degré 
de prestige et d admiration dans tous les lieux et dans tous les temps.

En effet, ce mot signifie qu'un nombre d'hommes plus ou moins grand 
ont travaillé, ont souffert et sont morts pour la creation et l'établissement 
définitif d’un idéal national.

Un groupe d’hommes qui aime à s'appeler une nation, doit être prêt à 
construire une marine pour sa défense.

Nos avantages financiers

Si nous passons à la question des avantages financiers que peut reti­
rer le Canada en restant uni à l’Angleterre, nous devons admettre que ces 
avantages sont vraiment importants.

Voyons quel est l’intérêt que notre pays paye sur ses emprunts pu­
blics; il s’élève à 3 1-2 pour 100. Mais si nous examinons les emprunts 
publics contractés par les pays étrangers, nous voyons aussitôt que l’Alle­
magne a payé, la semaine dernière, quatre et une fraction pour cent sur 
un emprunt considérable.

Le Brésil vient de faire une émission d’obligations, remboursables en 
or, à 94, portant intérêt à 5 pour 100. Tout dernièrement, la République 
Argentine .1 emprunté $50,619,000 à 5 pour 100 et ses obligations se sont 
vendues à 97. Les divers emprunts du Brésil dont le montant s’élève à 
$867,432,500, portent intérêt à 4, 4 1-2 et 5 p. 100.

L’Uruguay, pour ses emprunts de 1891, 1895 et 1901, a payé de 5 à 8 p. 
100.

Si nous examinons le taux de l’intérêt payé par la Suède, la Norvège, 
l’Autriche, l’Espagne, le Portugal et l’Italie, nous sommes forcés d’admet­
tre que la plupart de ces pays étrangers, sinon tous, payent sur leurs em­
prunts environ il p. 100 de plus que le Canada, sur sa dette publique de 
$400,000,000.

Cela veut dire que, grâce à sa permanence, à sa stabilité, à la sécurité 
de scs institutions, de son état politique et social, grâce à ses richesses na­
turelles, et par dessus tout, grâce au prestige de nos rapports avec l’Angle­
terre, notre pays gagne 1 1-2 pour 100 sur ses emprunts, ce qui équivaut 
pour nous à une économie de $6,000,000 par année.

Ne convient-il pas de prendre la moitié de cette économie pour entre­
tenir une flotte qui pourra aider l’Angleterre jusqu’à un certain point et 
pour organiser en faveur de notre pays un système de défense qui pourra 
nous être d’une grande utilité dans l’avenir?

Si nous passons à l’étude des conditions générales de notre commerce 
et de nos finances, nous constatons que notre pays et ses hommes d’affaires,
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